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AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Dans  la  séance  du  3 pluviôse,  an  4",  - 


nom  de  la  commission  établie  pour  exa- 
miner la  résolution  du  Conseil  dès  Cinq - 
cents  sur  la  *loi  <fu  9 floréal , 


Par  J.-A.  CREUZÉ-LATOUCHE, 


La  résolution  qu’on  vous  présente , et  la  loi  du  9 floréal 
nu’on  propose  d’exécuter  avec  quelques  modifications  re- 
It  >oLP  les  olinn.oemens  de  valeurs  survenus  dans  notre 
ku 1 tan  L fie  , considérées  comme  un  seul  et  meme 

t»*»e  de  1.  loi  du  9 Aréd 

pioiet-  f » , principales  questions  qui  ont  ete  dis- 

XL.  S le  CoLil  de.  Cinq-cent» , et  que  von. 

à DaïôUu  q floréal  A pour  objet  de  réunir  dès  à pré- 
sent au  domaine  de  la  République  des  portons  de  suc 
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cessions  en  ligne  directe  descendante  , dont  les  émigrés 
se  seroient  trouvés  héritiers  présomptifs , pu , si  Y on  veut, 
de  prendre  sur  leurs  ascendans  un  équivalent  à peu  près 
de  ces  mêmes  portions. 

L’occasion  de  cette  loi  nous  vient  donc  encore  de  ces 
êtres  monstrueux,  rejetés  de  leur  patrie  qu’ils  ont  voulu 
déchirer  en  lambeaux,  flétris  et  suspectés  chez  tous  les 
peuples  de  l’Europe  qu’ils  ont  rendus  témoins  de  leur 
honte  et  de  leurs  fureurs,  réprouvés  du  ciel  qu’ils  ou- 
tragent en  mêlant  son  nom  à leurs  attentats,  et  en  hor- 
reur au  monde  entier  qu’ils  scandalisent  par  un  exemple 
encore  plus  inoüi  dans  l’histoire  des  nations  que  toutes 
les  cruautés  mêmes  4e  l'anarchie  qui,  sans  leur  révolte 
et  leurs  complots,  n’eùt  point  ensanglanté  le  sol  ,de  la 
France,  ni  dévoré  les  plus  fidèles  et  les  plus  sages  amis 
de  la  liberté. 

Puisque  cet  événement  étoit  un  cas  si  nouveau  parmi 
les  crimes  des  hommes,  on  ne  pouvoit  qu’y  appliquer 
une  législation  aussi  nouvelle ^ Lemri  de  la  patrie , tra- 
hie, attaquée,  ravagée  par  ces  êtris  dénaturés,  deman- 
doit  qu’on  leur  ôtât  tous  les  moyens  de  lui  nuire,  et 
qu’mon  employât  du  moins  leurs  dépouilles  à réparer 
les  maux  sanglans  qu’ils  lui  fai  soient  de  tous  côtés.  Telle 
fut  l’origine^  mais  telles  furent  aussi  la, justice  et  la  né- 
cessité de  ces  combinaisons  de  précautions  et  de  mesures , 
pour  lesquelles  le  législateur  ne^e  trou  voit  sans  exemple 
et  sans  modèle,  que  parce- que  le  genre  de  l’audace  et 
du  crime  n’en  a voit  encore  jamais  eu. 

Après  une  première  loi  de  l’assemblée  législative , qui 
avoit  affecté  les  biens  des  émigrés  à l’indemnité  due  à 
la  nation,  une  spponde  loi,  du  17  septembre  1792,  im- 
posa à leurs  pèrÔs  et  mères  l’obligation  de  payer  l’en- 
tretien de  deux  militaires  pour  chaque  enfant  émigré. 

Cette  disposition  étoit  d’autant  plus  juste  et  d’autant 
moins’ dure , qu’à  cette  époque  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires publics  et  de  simples  particuliers  avoient  donné 
volontairement  l’exemple  de  faire  de  semblables  sacrifices, 
et  que  ceux  des  pères  et  mèyes  d’émigrés  qui  n’étoient  pas 
complices  de  leurs  enfans,  profitoient,  du  moins  commé 
.d’un  bénéfice^  de  la  portion  de  leurs  revenus  naturellement 
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lestinée  .à  leur  entretièn  y pendant  que  la  perfidie  de  ce* 
fnëmes  e.nfans  engageoit  tous  les  autres  citoyens  dans  de 
nouveaux,  dangers  et  dans  de  nouvelles  privations. 

Tandis  que  les  émigrés  a voient  les  armes  à la  main 
au-dehoix,  on  peut  bien  dire,  sans  calomnier  personne , 
qu’ils  rece  voient  des  secours  de  Tinté  rieur,  et  qu/ijs  at 
avoient  des  intelligences.  Une'  loi  du  28  mars  1795  leuî' 
interdît  pour  jamais  le  sol  de  cette  "patrie  qu’ils  vouloient 
abymersous  des  flots  de  sang  et  sous  des  ruines , et  déclara 
dévolues  au  profit  de  la  République  toutes  les  successions 
directes  et  collatérales  qui  auroient  pu  leur  écheoir  jus- 
qu’au terme  de  cinquante  ans.  C«  ttè  disposition  avoit  en 
meme  temps  pour  objet  d'assurer  au  trésor  public  une 
indemnité  en  elle-même  bien  légitime,  et  d’annuüer  en 
quelque  sorte,  ou  du  moins  d’atténuer  les  nouveaux  moyens 
qu’auroien!  eus  ceux  de  leurs  paréns  qui  auroient  pro- 
fité de  leurs  crimes  en  héritant  pour  eux,  de  les  soutenir 
dans  leurs  desseins  exécrables,  en  leur  faisant  passer 
des  secours. 

Ce  fut  à d’autres  époques  que  lex.  pères  et  mères  des 
émigrés  fui  ont  plus  particulièrement  et  plus  sévèrement 
frappés  par  rapport  à leiirs  enfans.  Par  un  décret  du  17 
frimaire  de  l’an  2,  qui  n’étoit  qu’une  disposition  géné- 
rale, leurs  propres  biens  furent  séquestrés  et  mis  pro- 
visoirement sous  la  main  de  la  nation , en  exceptant 
néanmoins  ceux  des  parens  qui  pourroient  se  justifier 
d’avoir  eu  part  à l’émigration  de  leurs  enfans -majeurs. 
D ’autres  décrets,  seulement  préparatoires  pour  le  mode 
d’exécution,  furent  successivement  rendus  jusqu’à  la  loi 
du  9 floréal  dernier,  qui  présenta  des  dispositions  pré- 
cises et  une  détermination  définitive. 

Par  celte  loi , la  nation  renonçoit  à toute  succession 
collatérale  dont  les  émigrés  auroient  puhéjiler;  elle  dé- 
livroit  leurs  pères  et  mères  de  tout  séquestre , et  les  dé- 
cbargeoit  de  tout  entretien  des  militaires  ; mais  elle  pré- 
levoit  dès  le  moment  même,  sui  leurs  biens’ actuels  et 
sur  ceux  des  autres  aseendans  d’émigrés  , la  portion  dont 
ceux-ci  se  seroient  trouvés  héritiers  présomptifs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  te  disposition  étoil  adoucie 
par  un  préciput  accordé  hors  part  à ces  m mes  parent 
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La  loi  les  admettait  de  plus  , chacun  pour  une  part  d’en 
à cette  espèce  de  partage;  elle  rtenonçoat  a tou 
mélèvement  et  a toute  prétention  sur  les  biens  dune 
modidTqu’elle  déterminoit.  Enfin,  elle  admettoit  la 
déductionde  leurs  dettes  pasdves,contractees  sans  fraude, 
et  elle  leur  accordoit  le  privilège  de  racheter  la  poition 
rt^vnlue  au  trésor  public,  au  prix  de. leur  pi  opre  esti- 
matiL,  lorsqu’il  n’y  anroit  pas  pour  1»  Répub., .que  une 
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venlion  nationale , qui  vous  est  présentée  aujourd  hui  avec 
des  modifications  exigées  par  les  changement  mi  ve 
mis  dans  la  valeur  comparative  des  assignats.  Ces  mo- 
difierions exprimées  dans  la  résolution  du  Conseil  des 
GnÎcents,  prennent  pour  base  des  valeurs  le  taux  du 
nùmérake’en  i7qo.  Elles  fixent  a 5,ooo  livres  en  cette 
valeur  le  préciput  et  les  exceptions  portes  a 20,000  liv. 
assignats  à l’époque  du  9 floréal. 

La  principale  question  naît  de  la  disposition  des  biens 
dont  les  propriétaires  sont  encore  V) vans,  on  d un  par 
fa™  de  successions  qui,  suivant  le  langage  us, te,  ne  sont 
point  encore  ouvertes  ; elle  naît  aussi  d’une  disposition 
qrd'frappe  une  collection  de  personnes  qrn  pourvoient 
mériter  toutes  une  égalé  défaveur. 

Quel  que  soit  le  parti  que  vous  prendrez,  vous  ne 
remarquerez  pas  sans  en  être  édifiés,  les  précautions 
qu’onfiprises  ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  exaui 
de  cette  matière,  pour  temperer , par  toutes  les  leslrit 
lions  de  l’humanité  qui  était  dans  leurs  cceuy» , u£e  ^ 
sueur  qu’ils  ont  crue  necessaire  au  maintien  de  la  Ji  s 

lice  et  à l’intérêt  légitime  de  la  patrie. 

Toute  loi  équitable  doit  avoir  ses  motifs  ; toute  déli- 
bération entre  des  hommes  publics  doit  avoir  ses  rai 
son  s:'  noudal  tons  exposer  le/  nôtres  avec  le  meme  désir 
d’être  iustes  envers  la  patrie  et  envers  les  individus. 

Il  faut  nécessairement  considérer  la  loi  da  9 0 , 

Su  œnune  une  peine  infligée  aux  parent  des  émigrés 
Ou  Comme  un  droit  de  propriété  ex^ce  au  nom  de 
la  nation , par  suite  des  lois  qui  lui  ont  dévolu  les  biens 
des  émigrés  ; 


5 

Ou  comme  un  acte  d’une  politique  necessaire  pour 

le  salut  de  la  patrie.  . , . 

On  ne  peut  nier  de  bonne  foi  qu  un  grand  nombre 
des  pères  et  mères  d’émigrés  n’aienfc  eu  plus  ou  moins 
de  part  aux  projets’ de  leurs  enfans;  qu’ils  ne  les  y aient 
plus  ou  moins  portés  par  leurs  voeux  et  par  leurs  maxi- 
mes cruelles;  qu’ils  ne  les  aient  secondes  par  tous  les 
moyens  qu’ils  ont  pu  employer  sans  se  compromettre; 
et  qu’ils  ne 'travaillent  encore,  pour  les  favoriser,  a re- 
verser sur  l’abolition  des  privilèges  , sur  la  liberté  et  sur 
tout  gouvernement  qui  n’est  pas  royal , la  haine  ti  op 
justement  due  aux  atrocités  de  l’anarchie  et  a la  mé- 
moire de  ses  chefs. 

Qu’il  me  soit  permis  fie  relever  ici  un  des  deienseurs 
de  ces  parens , étranger  toutefois  au  Corps  législatif,  qui, 
en  nous  les  peignant  tous  indistinctement  icomme  abso- 
lument opposés  aux  sentimens  de  leurs  enfans,  se  plaint 
avec  tant  d énergie  des  violences  faites  a la  vente  quil 
méconnoît  lui -même,  et  qui,  dans  un  rappi  ocliement 
injurieux  de  l’ancien  régime  et  du  gouvernement  qui 
s’établit,  ovrhlie  avec  une  partialité  si  marquée  la  ré- 
flexion du  plus  sensible  et  du  plüs  judicieux  des  histo- 
riens sur  la  différence  de  ces  temps  ou  1 on  ]ouit  de  la 
liberté  assez  rare  du  moins  sous  les  monarques  , de 
penser  ce  qu’on  veut , et  de  dire  ce  qu’on  pense. 

Est-ce  mie  chimère  que  la  connoissance  du  coeur  hu- 
main, celle  des  passions  et  des  affections  des  hommes, 
de  leurs  maximes,  de  leurs  moeurs,  de  leurs  piéie- 
rences,  de  leurs  habitudes,  dans  un  temps,  dans  un 
pays,  dans  une  condition,  et  à la  suite  d une  ' éducation 

déterminés  ? . - . . • 

Depuis  qhand  s’est-on  étonne  de  voir  des  historiens , 

des  moralistes,  des  hommes  d’état,  des  philosophes, 
recueillir , dans  toutes  ces  circonstances  , les  traits  divers 
dont  se  composent  le  plus  ordinairement  les  caractères 
des  hommes?  Si  toutes  les  particularités  de  notre  ré- 
volution sont  trop  près  de  nous  et  trop  obscurcies  en- 
core par  les  ressentimens  et  les  passions , pour  que  nous 
ne  puissions  sans  défiance  y chercher  exclusivement  nos 
preuves , nous  les  prendrons  à la  source  transparent® 
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de  la  nature  de  l’homme  , et  dans  son  histoire  de;  tous 
les  temps.  * 

Les  sentimens  naturels,  si  respectables  epx eux-mêmes, 
qui  attachent  les  pères  aux  intérêts  de  leurs  enfaiis , les 
portent  , et  souvent  sans  qu’ils  s’en  apperçoivent , à 
s’abuser  sur  leurs  faules  , et  à leur  préparer  des  succès 
que  l’affection  paternelle  ne  mesure  pas  toujours  avec 
l’intérêt  public  ; on  peut  dh  e même  que  cette  dernière 
particularité  dans  les  moeurs  est  la  plus  habituelle  sous 
les  gouvernemens  des  monarchies  : mais  toujours  est-il 
vrai  que  df5s  pères  ne  voient  point  du  même  oeil  que 
les  autres  ciktyens,  des  actions  de  leurs  enfans  ^ qui  ne 
sont  que  des  conséquences  de  Içurs  propres  préjugés 
et  de  leurs  j^opres  maximes.  On  n’est  pas  si  prompte- 
ment disposé  à voir  sa  patrie  dans  le  pèuple  tout  entier  , > 
quand  on  a pris  l’habitude  de  la  voir  exclusivement 
dans  les  avantages  et  l’éclat  d’un  petit  nombre  de  fa- 
milles. Dans  la  plupart  de  ceux  qui  n’ont  vécu  que  . 
pour  chérir  par-dessus  tout  des  distinctions  contraires 
à l’éterneile  justice  , et  outrageantes  pour  l’humanité  , 
que  peut-il  rester  de  la  nature  , si  ce  n’est’  le  sentiment 
qui  les  identifie  avec  leurs  enfans  comme  les  autres 
hommes  ? ^ 

Croyons-en  la  politique  des  rois,  qui  ont  imaginé 
d’intéresser  quelques-uns  de  leurs  sujets  au  maintien  de 
leur  despotisme ? par  des  privilèges  héréditaires  et  des  , 
honneurs  à leur  disposition  ; croyons-en  l’expérience  de 
tant  de  pays  et  de  tant  de  siècles  , qui  nous  montre  , 
dans  les  dispositions  que  nous  accusons , l’orgueil  le  plus 
opiniâtre , la  conscience  la  plus  capricieuse  , les  passions 
les  plus  difficiles  à dompter. , 

Mais  croyons-en  sur-tout  les  résolutions  forcenées  de 
ces  émigrés  eux-mêmes  , en  qui  l’amour  de  leur  an- 
cienne servitude  et  la  haine  de  notre  indépendance  ont 
étouffé  si  facilement  la  voix  de  leur  patrie , qui  leur 
montroit  en  vain  l’étonnante  alternative,  ou  de  jouir 
paisiblement  dans  son  sein  de  la  liberté  et  du  repos  , 
ou  de  déchirer  ses  entrailles.  Pourra-t-on  croire  que 
tous  leurs  parens  , élevés  pour  la  plupart  dans  les  mêmes 
principes } habitués  à préférer  les  mêmes  biens , ido*. 


f 

lâtres  des  mêmes  chimères , fussent  tons  également  in- 
différens  , également  étrangers  , opposés  même  à leur 
horrible  choix  ? 

Voilà  des  généralités  qu’il  est  pefmis  d’établir  je 
pense , sans  exhiber  des  informations  judiciaires  , et  des 
vérités  que  le  gouvernement  ne  pdurroit  se  déguiser 
sans  une  coupable  imprudence , ni  l’observateur  re- 
pousser, sans  renoncer  à la  connoissance  des  hommes 
et  à Fétude  ,du  cœur  humain. 

Mais  si  nous  sommes  forcés  de  croire  au  crime  , nous 
ne  sotmhes  pas  non  plus  incrédules  pour  l’innocence  et 
pour  la  vertu.  Si  de  mauvais  citoyens  font  des  vœux 
coupables  pour  les  succès  de  leurs  enfans  révoltés  ; s’ils 
ont  favorisé  leurs  entreprises  criminelles  , on  ne  peut 
ignorer  , on  ne  peut  nier , on  ne  peut  taire  des  notes 
de  vertu , des  efforts  généreux  , des  exemples  de  dé- 
sintéressement et  d’héroïsme , des  conquêtes  du  civisme 
et  de  la  raison,  qui  honorent  la  patrie  comme  ils  lui 
ont  été  utiles. 

Des  pères  d’émigrés  combattent  glorieusement  aux 
frontières  pour  la  cause  de  la  liberté  $ d’àntres  y ont 
envoj^é  volontairement  les  frères  des  traîtres  qui  avoient 
passé  du  coté  de  nos  érmemis.  Il  existe  des  citoyens  qui 
ont  appris  avec  autant  dej  douleur  que  de  surprise,  la 
lâche  défection  de  leurs  iils  , qui  depuis  long  temps 
avoient  vécu  éloignés  d’eux , hors  de  leur  dépendance. 
Enfin  , puisque  nous  pesons  ici  la  conduite  des  hommes 
dont  le  sort  doit  dépendre  de  hiotre  décision',  portons 
nos  regards  jusques  dans  lïnté rieur  dés  familles  qui 
attendent  de  nous  leur  jugement. 

Parmi  celles  que  le  projet  de  loi  concerne  , il  en  est 
d’étrangères  aux  classes  privilégiées  , dont  les  enfans 
n’ont  épousé  la  cause  des  rebelles  que  par  un  caprice 
d’orgueil  et  une  dépravation  de  jugement  qui  leur 
étoient  entièrement  personnels. 

Des  vieillards,  des  veuves  isolées,  accablés  par  l’âge 
et  les  inhrmités  , ont  vécu  sans  voir , sans  connoître 
personnellement  les  eiilans  de  leurs  enfans  dont  on 
leur  demande  compte.  N 

Des  enfans  majeurs,  devenus  par  conséquent  indâ- 
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nendans  de  leurs  pères,  par  l’autorité  meme  des  lois , 
ont  laissé  , par  leur  désertion  perfide,  des  parens  aussi 
véellement  affligés  qu’effrayés  de  leur  résolution.  Il  est 
même  de  ces  parens  qui,  quoique  nés  privilégiés,  ont 
soumis  leur  conduite  aux  nouvelles  lois  , si  elles  ne 
noû voient  avoir’ leu#  intime  assentiment  , et  dont  la  ré- 
signation constante  n’a  pu  donner  lieu  a leur  animad- 

Y Vous  savez  aussi  que  des  femmes  mariées  ont  suivi 
leurs  époux,  sans  qu’il  fût  au  pouvoir  de  leurs  parens 
de  les  retenir  , quelquefois  même  sans  qu  ils  eussent  ete 

informés  de  leurs  dispositions.  ' 

Le  projet  qu’on  vous  présente  ne  fait  cependant  au- 
cune de  ces  importantes  distinctions.  Ses  dispositions  qui 
s’étendent  sur  les  innocens  comme  sur  les  coupables  , 
re  seroient  qii’un  renversement  des  premiefs  principes 
de  l’ordre  social  et  de  la  justice,  si  elles  étoient  adop- 
tées comme  une  peine  contre  tous  les  paï  ens  des  émigres. 

Mais  en  examinant  , la  résolution  sous  ce  point  de 
vue  , la  force  impérieuse  des  principes  nous  conduit 

encore  plus  loin.  , * 

. J’admets  qu’un  grand  nombre  de  ces  parens  des  émi- 
grés ont  été  les  complices  de  lfurs  enfans.  Je^  le  dis 
comme  observateur  , comme  homme  public  et  legjsla- , 
teur  chargé  de  veiller  à la  sûreté  de  mon  pays  , et 
d’avertir  mes  collaborateurs  des  dangers  qui  me  sont 
connus;  je  le  dis  comme  une  généralité  que  je  nap- 
n'iaue  a personne  en  particulier , et  a laquelle  j admets 
des  exceptions  ; je  le  dis  pour  opposer  une  vérité  puisée 
dans  la  nature  des  choses,  à des  assertions  partiales  et 
outrées , qui  sembleroient  devoir  nous  livrer  à une  fausse 

sécurité.  ,,  . , , , , 

Mais  il  y a loin  d une  observation  generale  a cette 

précision  de  faits  que  la  justice  exige  lorsqu’elle  doit 
sévir  contre  des  individus.  Ici  les  généralités  ne  sont 
rien  sans  des  ‘ actes  formels  dépendons  de  la  volonté  : 
ce  n’est  qu’à'  des  faits  personnels  , à des  corps  de  délit 
palpables  qu’on  doit  appliquer  les  intentions  et  toutes 
les  inductions  de  probabilité  tirées  des  circonstances.  11 
faut  nécessairement  juger  par  ces  principes , ou  renon- 
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«er  à gouverner  avec  justice  ; il  faut  garantir  la  sécu- 
rité de  l’innocence  ou  remplir  toute  la  société  d’épou- 
Yante,  par  l’exemple  du  caprice,  de  l’arbitraire  et  des 
châtimens  appliqués  injustement. 

En  tout  temps,  dans  tout  pays,  dans  toutes  les  cir- 
constances possibles,  un  homme  ne  peut  pas  être  jugé 
coupable  par  cela  seul  qu’il  est  parent  d’un  coupab  e £ 
un  citoyen  ne  peut  pas  être  condamné  pour  les  laits 
d’autrui , et  lorsqu’on  ne  peut  produire  aücün  acte  in- 
dividuel de  sa  volonté. 

Les  lois  portées  contre  les  émigrés  sont  fondées  sur 
un  corps  de  délit  constant,  et  sur  un  fait  qui  leur 
appartient  tout  entier.  Des  punitions  proposées  pour 
tous  leurs  parens  indistinctement  qui  n’ont  pas  émigré , 
ne  paroîtroient  appliquées  qu’à  des  faits  de  la  nature 
et  du  hasard.  2Si  le  législateur  nî  le  juge  n’ont  le 
droit  d’ériger  en  crimes  des  intentions  ou  probable» 
ou  présumées,  tant  qu’elles  ne  se  sont  pas  manifesté. s 
par  des  faits  extérieurs.  Telle  est  la  garanLie  de  la 
sociélÿ  toute  entière  contre  la  tyrannie  5 telle  est  une. 
de  ces  vérités  premières  que  la.  nature  a portées  en  un 
instant  dans  tous  les  esprits  , dès  qu’elle  y a fait  naître  les 
premières  lueurs  de  la  raison. 

Il  n’est  donc  pas  possible  qu’on  ait  entendu  vous  pro- 
poser d’infliger  une  peine  à une  généralité  ' de  citoyens 
sans  exception,  dont  les  uns  sont  notoirement  înnocens, 
et  dont  les  autres  ne  sont  convaincus  d’aucun  fait 
positif.  Sous  ce  premier  point  de  vue,  le  projet  de  loi 
seroit  inadmissible. 

L’adopterez- vous  comme  une  conséquence  des  lois  qui 
ont  si  justement  invesli  la  nation  tles  biens  des  émigrés? 
Ici  le  titre  est  bien  légitime  et  bien  incontestable  \ il 
n’y  a de  difficulté  que  sur  l’usage  que  l’on  peut  en 

faire. 

Chez  toutes  les  nations  gouvernées  avec  quelqu’ombre 
de  justice,  les  biens  que  les  pères  laissent  après  leur 
mort,  sont  exclusivement  et  constamment  attribués  h, 
leurs  enfans.  Il  est  établi  encore  que  les  pères  doivent 
rigoureusement  à leurs  enfans , l’éducation  d’abord  , et 
ensuite  l’entretien  , lorsqu’ils  sont  en  état  d’y  subvenir* 
Rapport , par  Creuzé-Lalouche . A 5 
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L'autorité  législative  a bien  été  jusquesdà  ; mais  il  est 
inoui  que  Ton  ait  dépouillé  des  pères  de  leurs  fonds 
mêmes,  pour  en  revêtir  leurs  enfans.  Cçtte  violence  se 
trouvé  écartée  de  tous  les  codes , comme  un  attentat  aux 
premiers  droits  de  lliomme ; et  les  lois  romaines,  si 
majestueuses  et  si  éloquentes  dans  tout  ce  qui  tient 
aux  sentimens  i de  la  morale  , réprouvent  dans  tout  par- 
tage et  dans  tout  pacte  d’héritiers  présomptifs  sur  des 
successions  qui  ne  sont  pas  ouvertes,  des  actes  qui  leur 
paroissent  d’une  profonde  immoralité. 

Parmi  les  bizarreries  sans  nombre  dont  l’esprit  hu- 
main a marqué  les  diverses  législations , on  trouve  bien 
des  précautions  prises  pour  enchaîner  la  libéralité  des  pères 
dans  les  dispositions  de  leurs  propres  biens;  on  remarque 
des  substitutions  diversement  modifiées  en  faveur,  des  hé- 
ritiers , des  lois  d’égalité  parfaite  ou  d’extrême  inégalité 
pour  les  partages  entre  les  enfans  ; mais  on  ne  trouve 
point  d’autorité  pour  enlever  aux  x pères  , avant  leur 
mort,  des  biens  dont  iis  ont  hérité  de  leurs  prédéces- 
seurs, et,  à plus  forte  raison,  ceux  qu’ils  ont  gu  ac- 
quérir par  leur  propre  industrie.  ; 

En  elfet , si  les  propriéi aires  ne  tiennent  eux- mêmes 
que  de  la  loi , ou,  si  l’on  veut , des  hasards  de  la  nais- 
sance et  de  la  fortune,  les  biens  qui  leur  sont  échus 
par  la  sucession  de  leurs  pères,  ceux  qui  sont  en  quelque 
sorte  leur  propre  création,  les  fruits  de  leurs  épargnes, 
de  leür  gestion,  de  leur  travail,  de  leurs  volontaires 
privations , semblent  avoir  bn  caractère  bien  plus  sacré 
encore  dans  l’ordre  des  propriétés;  les  légi  dations  mêmes 
les  plus  jalouses  de  la  liberté  des  pères  n’ont  'pas 
manqué  d’admettre  cette  distinction. 

Que  la  société  soit  établie  pour  assurer  les  propriétés, 
ou  que  les  propriétés  soient  le  premier  fondement  de 
l’ordre  social,  la  conséquence  est  la  même.  On  ne  parle 
point  de  propriétés  sans  rappeler  des  idées  d’ordre  et 
cl  intérêt*  public  , de  justice  et  de  moralité,  qui  se  pré- 
sentent aux  esprits  les  plus  simples  , et  qui  sont  bées 
à tous  les  sentimens  honnêtes. 

Rejeter  toutes  ces  acceptions  , renverser  des  princi- 
pes professés  2 consacrés  3 respectés  jusqu’à  ce  jour 
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parmi  tous  les  peuples , et  n’établir  de  nouvelles  maxi- 
mes qu’au  moment  même  où  l’on  meltroit  la  main  sur 
des  biens  que  l’on  ne  youdroit  pas  attendre,  ne  seroit- 
çe  pas  étonner  les  esprits  par  un  acte  dans  lequel  ns 
ne  pourroient  reconnoître  ni  règle  ni  justice  ? Ne  don- 
neroit-on  pas  lieu  de  soupçonner , au  préjudice  des 
moeurs  et  du  respect  du  à la  législation;,  que  tous  les 
motifs  , toutes  les  raisons  , tous  les  principes  de  la  lox 
seroient  uniquement  renfermés  dans  la.  force  qui  com- 
mande, et  dans  le  bénéfice  qui  se  'Calcule  ? 

Je  sais  que  cette  pensée  étoit  loin  de  ceux  qui  approu- 
voient  la  loi  du  9 floréal  : mais  le  peuple  q ui  juge  , 
ne  peut  se  déterminer  que  pour  ce  qis  ü conçoit  et  ce 
qu’il  sent  ; et  pour  un  projet  (1  une  conception  si  nou- 
velle , on  ne  trouve  dans  aucun  des  principes  reconnus 
jusqu’à  ce  jour  , soit  sur  les  propriétés , soit  sur  les 
successions  et  le»  droits  des  enfans  ? aucun  fondemeiit 
où  puisse  se  reposer  la  conscience  , ni  aucun  raisonne- 
ment dont  l’esprit  puisse  s’éclairer. 

Que  l’on  se  pénètre  cependant  des  sentimens  qui 
attachent  les  hommes  à leurs  propriétés,  et  désavan- 
tagés qui  résultent  pour  la  société  entière  de  cette  salu- 
taire affection  $ qu’on  se  replie  sur  la  oonsience  de  cette 
jouissance  , qui  a le  double  effet  d etre  d abord  utile  a 
tous  , puis  si  précieuse  pour  l’individu  : on  découvrira 
l’origine  de  ce  respect  inviqlablç  de  tous  les  etres 
moraux  pour  les  légitimes  propriétés.  O11  concevra 
comment  toutes  les  institutions , malgré  les  soins  qu’elles 
ont  pris  du  sort  des  enfans  , ont  garanti  si  unanime- 
ment la  jouissance  paisible  et  absolue  des  pères  , par 
une  conséquence  immédiate  de  cette  sensibilité  uni\  ei - 
selle  , qui  s indigne  et  s’irrite  de  toute  violence , de  toute 
Spoliation,  de  tout  mal  commis  envers  quelqu’un  de 
nos  semblables  , qui  ne  fait  qu’user  des  droits  le^  plus 
communs  et  les,  plus,  universellement  consacrés.. 

Nous  n’aurions  trouve  aucune  difficulté  à réserver , 
par  des  substitutions  au  profit  de  la  patrie  . les  successions 
devant  revenir  aux  émigres  , avec  faculté  pour  iQ*  pa- 
ïens , de  se  liquider  dès  à présent.  C’est  bien  aux  lois  qu  il 
appartient  de  régler  l’ordre  des  successions»  La  nation, 


mise  arec  justice  dans  tous  les  droits  de  ces  monstres 
qu’elle  a été  forcée  de  rejeter  de  son  sein , peut  aussi 
justement  suivre  ces  droits  dans  toutes  leurs  dépendances. 
Elle  pourroit  aussi , par  la  même  conséquence  , répéter 
un  équivalent  de  l’entretien  qu’ils  auroient  été  en  droit 
d’exiger  eux-mémes  de  leurs  pères  : mais  là  finiroit  celui 
du  législateur  ; il  ne  doit  rien  étendre  ni  rien  anticiper. 
Si , pour  lui , tout  est  possible  ? tout  n’est  pas  pour  cèla 
permis.  L’universalité  des  biens  réclamés  au  nom  de  la 
nation  substituée  à ses  ennemis  ne  peut  lui  revenir' 
par  ce  titre  même , qu’après  le  décès  des  possesseurs 
actuels  , qui  alors  seulement  n’y  auront  plus  rien , comma 
ils  n’en  auront  plus  aucun  besoin. 

Mais  tout  change  de  face  , et  la  que^ion  n’est  plus 
la  même  , s’il  s’agit  d’enlever  ces  biens  sans  distinction 
à une  généralité  de  possesseurs  vivans.  Un  citoyen  , dé- 
pouillé sous  ses  yeux  de  ses  propriétés  sans  une  raison 
sensible , paroît  attaqué  dans  ses  facultés  les  plus  légi- 
times , et  jusque  dans  les  affections  que  les  lois  même» 
avoient  fait  naître  dans  son  cœur.  Les  tourmens  que 
cet  oifcîre  lui  prépare  ? s’ils  ne  sont  justifiés  par  des 
motifs  évidens  qui  lui  soient  personnellement  applica- 
bles , sont  une  proclamation  de  cruauté  et  d’injustice , 
qui  trouble  la  société  entière , parce  qu’elle  affecte  la 
sensibilité  de  tous  les  citoyens. 

Ainsi , l’on  ne  pourroit  répondre  rien  de  cathégorique 
sur  les  caractères  que  l’on  voudroit  donner  au  projet  de  loi  y 
considéré  sous  les  deux  premiers  rapports.  Seroit-ce  une 
peine  infligée  à ceux  à qui  l’on  feroit  une  condition  si 
dure?  Ils  ne  sont  pas  fous  coupables;  et  cependant  l’on 
n’admettroit  ni  distinction  ni  exception.  Prétendrait-  ôn 
n’exercer  qu’un  droit  de  propriété  ? Les  individus  que 
la  nation  représente  11’en  avoient  ici  aucune  ; ils  n’en 
auroient  aujourd’hui  même  que  l’expectative  : mais  la 
jouissance  appartient  à d’autres , auxquels  les  premier^ 
n’auroient  pu  ni  l’ôter  ni  la*  contester. 

Examinons  donc  si  quelqu’autre  considération  peut 
légitimer  une  détermina  lion  aussi  étendue  , et  si  les  in- 
térêts de  la  patrie  (a  rendent  absolument  nécessaire  ? telle 
qu’elle  nous  est  présentée? 

m à 
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Nous  concevons  , dans  les  abstractions  de  la  justice  , 
le  droit  d’une  indemnité  contre  des  pères  que  des  cir- 
constances indiquent  comme  naturellement  responsables 
des  faits  de  leurs  enfans.  Si  les  lois  connues  jusqu'à  ce 
jour  n'ont  pu  déterminer  jusqu'à  quel  degré  ce  droit  . 
devoit  s’étendre  pour  un  cas  sans  exemple  , elles  ont  fort 
bien  démêle,  dans  les  simples  notions  de  l'équité  na- 
turelle , l'idée  du  principe,  puisqu'elles  nous  en  offrent  la 
consécration.  Ce  principe  admet  en  général , contre  les 
pères , une  responsabilité  résultant  de  l'age  et  de  la  dé- 
pendance présumée  des  enfans  : mais  , en  meme  temps, 
hors  de  ces  circonstances , il  restreint  cette  responsabi- 
lité civile  aux  seuls  auteurs  des  actions.  Telle  est  une 
distinction  qui  naît  de  la  raison  et  de  l'évidence. 

Cependant,  le  projet  de  loi  ne  se  renferme  peint 
dans  ces  limites  5 il  s'étend  à des  parens.  dont  les  en- 
fans vivoient  dans  la  plus  entière  indépendance  au  temps 
de  leur  émigration , et  sur  qui  les  loss  se  sont  déjà  jus- 
tement vengées , en  confisquant  les  biens  dont  ils  jouis- 
soient  eux-mêmes  individuellement.  Il  n'y  a donc  que 
des  considérations  'pressantes  d’intérêt  public , qui  puis- 
sent fondêr  une  telle  disposition. 

On  n'a  jamais  pu  se  flatter  de  diminuer  par  cette  me- 
sure le  nombre  de  nos  ennemis  dans  l’intérieur  , ni  de 
ramener  à d’autres  senti  mens  ceux  qu'elle  doit  atteindre  j 
on  ne  voit  pas  non  plus  qu'elle  doive  produire  aucun 
effet  sensible  dans  la  position  de  nos  ennemis  du  dehors. 
Il  est  vrai  que  le  projet  restreint  les  facultés  de  ceux  que 
nous  devons  croire  disposés  , soit  à faire  passer  des  se- 
cours aux  émigrés,  soit  à exciter  des  troubles,  ou  à 
pratiquer  des  manoeuvres  en  leur  faveur  dans  le  sein, 
même  de  la  République. 

Mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  ce  moyen  puisse 
être,  à cet  égard  même,  de  quelque  efficacité.  Par 
la  loi  du  9 floréal,  la  nation -s’est,  désistée  de  toute  pré- 
tention sur  les  biens  des  parens  des  émigrés  en  ligne  colla- 
térale ; elle" laisse  donc  à ceux-ci  toute  retendue  de  moyens 
qu’elle  restreint  seulement  dans  les  asceridans.  Or , ce  que 
l'on  soustrairoit  de  leurs  fortunes,  ne  seroifc  qu’une  foible 
portion  de  ce  qui  devroit  rester  entre  les*  mains  des 
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autres  , qui , s’ils  n'ont  pasules  enfans  parmi  les  émi-  r 
grés  , y ont  cependant  des  frères  et  des  proches,  et  se 
trouvent , du  moins  en  grand  nombre  , assez  disposés 
en  leur  faveur,  pour  faire  , par  ces  motifs  ce  que  Ton 
# croiroit  interdire  aux  pèî;es. 

D’un  autre  côté,  à moins  que  de  réduire J:ous  ces  as- 
cqndans  aune  vraie  indigence,  ce  que  le  projet  pro- 
duirait en  effet  à l’égard  de  quelques-uns,  et  ce  qui  n’en 
paroi troit  que  plus  criant  , la  loi  seroit  encore  bien  loin 
d’atteindre  son  but  ; elle  laisseroit.  à un  grand  nombre 
d’autres  assez  d’aisance , et  elle  produiroit  en  eiix  assez 
d’exaspé ration  pour  les  porter  à des  actions  qu’elle  au- 
roit  voulu  prévenir.  On  sait  que  c’est  dans  les  fortunes 
démembrées  que  lès  calculs  sont  le  plus  négligés  , et 
au  milieu  des  affaires  les  plus  dérangées  que  les  sa- 
crifices coûtent  le  moins. 

' C’est  aussi  communément  de  l’injustice  et  du  déses- 
poir que  naissent  les  plus  violens  efforts.  Et  des  hom- 
mes que  nous  supposons  avec  fondement  , s’étre  fait 
une  morale  à leur  manière  dans  la  cause  de  leurs  en- 
fans  , ns  manqueroient  pas  de  trouver  dans  l’excès  de 
l’oppression  même  , des  raisons  de  pousser  jusqu’au  fa- 
natisme l’un  des  premiers  sentimens  de  la  nature.  La 
rigueur  ne  produirait  son  effet  désiré 'que  sur  ceux  en 
qui  le  devoir  et  l’amour  de  la  patrie  auroient  d’avance 
repris  tout  leur  empire  , c’est-à-dire  , précisément  sur 
ceux  qui  la  mérileroient  le  moins  , et  qui  devraient  en 
être  exceptés.  . - 

Si  l’on  examine,  le  projet  du  côté  des  finances,  on  y 
U ouve,  il  est  vrai,  une  ressource  plus  grande  et  plus 
.prompte  pour  la  République  dans  un  temps  de  besoin  : 
niais  il  ne  suffîroit  pas,  sous  ce  rapport  meme  , que 
la  mesure  fût  infiniment  utile  , si  elle  n' était  aussi  in- 
dispensablement. nécessaire  pour  sauver  la  patrie  en 
péril , et  la  seule  qui  pût  la  sauver. 

Prenez  garde,  citoyens  législateurs  , qu’en  prodiguant 
ces  mois  <ï  intérêt  public  , de  mesure  politique  et  de 
salut  de  la  pairie , ces  mots  tant  de  fois  mis  en  avant 
sans  application  juste , sans  démonstrations  claires  et 
sans  réalité  9 on  offusque  le  jugement  du  peuple',  et  Ton 
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alSindonne  une  arme  dangereuse  , dont  ne  manquent 
jamais  de  se  saisir  l’anarchie  , le  despotisme  et  tous  les 
conspirateurs.  • 

Mais , puisque  nous  parlons  de  finances,  que  ne  don- 
neriez-vous pas,  quels  sacrifices  pécuniaires  paroîtroient 
trop  grands  pour  la  nation , quelles  sommes  ne  vous 
croiriez-vous  pas  "autorisés  à extraire  de  la  trésorerie  , 
si  tous  étiez  assurés,  à ce  prix,  de  ranimer  l’agriculture 
et  i industrie  , de  régénérer  les  moeurs , et  d’affermir  le 
gouvernement  sur  les  bases  inébranlables  du  respect 
et  de  la  confiance?  Eh  bien  ! ces  moyens! sont  dans  Vos 
mains  ; ils  dépendent  tout  entiers  des  lois  que  vous  ayez 
le  pouvoir  de  faire. 

Toutes  les  propriétés  ont  été  ébranlées  5 l’agriculture 
et  tous  les  arts  , c'est  -à-dire  , les  sources  de  la  richesse 
et  de  l’abondance , en  ont  prodigieusement  souffert  ; mais 
le  courage,  mais  le  travail,  mais  Les  entreprises  utiles , mais 
les  bonnes  opérations  agricoles , qui  exigent  d’abord  tant 
d’avances,  et  dont  les  produits  reviennent  si  1 Alternent , 
ne  peuvent  renaître  que  sous  des  lois  protectrices, 
puissantes  et  religieuses* de  la  propriété.  Mais  quels 
fondemens  , quels  calculs,  quelle  sécurité  peut -on 
établir  sur  les  propriétés  , lorsqu’à vec  des  motifs  va- 
gues, des  confusions  de  . principes  et  de  personnes  , 
des  dispositions  trop  générales , et  des  raisons  de  plus 
grand  profit , les  lois  mêmes  ne  craignent  pas  de  les 
attaquer  ? Ah  ! c’est  ici  que  se  développe , comme  de 
lui-méme  , le  grand  principe  de  la  propriété.  Çe.  n’est  , 
ni  un  privilège  contre  ceux  qui  n’ont  s rien  , ni  une 
convention  arbitraire  , ni  une  idée  métaphysique  : c’est 
le  besoin  perpétuel  des  reproductions  c’est  la  sub- 
sistance du  peuple  , ♦c’est  la  vie  dé  la  société  Joute 
entière,  qui  consacrent  ce  droit.  Il  ne  peut  être  violé 
dans  quelques  points  , sans  que  les  autres  parties  du 
tout  s’eu  ressentent.  Il  n’y  a que  lui  qui  puisse  arra- 
cher l’homme  à. son  inertie  naturelle,  pour  le  porter 
aux  plus  indispensables  entreprises.  Lorsque  tout  un 
-peuple  demande  depuis  si  long- temps  du  pain*  n’est- 
ce  pas  un  signe  certain  de  l’extrême  découragement  des 
propriétaires  ? Vous  ne  pouvez  remédier  à ce  fléau , 
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quen  relevant  l’énergie  de  leurs  âmes  , par  le  respfct 
lé  plus  .confiant,  le  plus  inviolable  j, , et,  s’il  le  faut  , le  * 
plus  coûteux  niême  pour  les  propriétés. 

Nous  sentons  tous  le  besoin  urgent  des  moeurs.  La 
République  veut  des  moeurs.  De  tous  côtés la.  vertu- 
méconnue,  outragée,  réclame  à grands  cris  les  mœurs. 
Tous  les  bons  citoyens  nous  dénoncent  le  déplorable 
état  des  mœurs  : on  ne  parle  que  des  mœurs.  Qu’est- 
ce  donc  que  les  mœurs?  D’où  dérivent^ elles  ? Où  sont 
leurs  fondemens , leurs  soutiens  ? Co piment  et  où  les 

forme-t-on ? Rar  les  lois  et  dans  leur  sanctuaire. 

meme.  Les  professeurs  de  morale  les  plus  universelle- 
ment écoutés  sont  dans  le  Corps  législatif.  Le  premier 
livre  élémentaire  de  la  morale,  ce  sont  les  lois.  Les 
lois  s’étendent  §ur  tous  les  citoyens  $ elles  sont  popr  eux 
la  règle  la  plus  étroite  , puisqu’ils  doivent  etre  punis 
lorsqu’ils  s'en  écartent.  Ils  ne  peuvent  faire  un  pas  pour 
leurs  besoins  ou  leurs  intérêts  , s’occuper  de  leurs  fa- 
milles , leurs  amis  , de  leurs  voisins  , sans  être  frap- 
pés de  leur  imagée  Aussi  n’est-ce  point  un  paradoxe  de 
dire  , que  ce  sont  les  lois  (jid  font  les  mœurs.  Les 
hommes  doivent  être  faux,  si  les  lois  professent  le  so- 
phisme, ou  qu’elles  appellent  le  soupçon  sur  leurs  mo- 
tifs ; ils  deviennent  cruels  , lorsqu’elles  manquent  d 'hu- 
manité ; ils  se  portent  à Fusurpatiou  , si  elles  étendent 
trop  légèrement  les  droits  du  lise  5 ils  se  croient  autoii- 
sés  à être  avides  et  injustes  , si  malheur eusemeiit  il  ar- 
rive au  législateur  de  sacrifier  la  justice  à l'interet. 

' Citoyens  législateurs , veuillez  vous  pénétrer  de  cette 
vérité  , qui  importe  plus  qu’011  ne  pense  pCut-eb  e ap. 
salut  de  la  pairie:  vous  ne  releyerez  le  grand  édihee 
de  la  morale,  que  quand  on  recono œtra  son  type  sacre 
dans  vos  lois.  Mais  vous  n’oublierez  pas  que  dans  cet 
œuvre  si  digne  de  vous  , ce  sont  les  commencemens  qui 
font  les  impressions  les  plus  durables^  et  qu  en  tout 
temps  , un  seul  écart  en  ce  genre  suffiroit  pour  Lire 
avorter  tout  le  fruit  de  plusieurs  années  de  , travaux  et 

de  soins.  r , 

Nous  établissons  un  gouvernement  neuî.  Les  îoncie- 
mens  en  ont  été  tirés  des  principes  éternels  de  la  jufc- 
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tice  et  des  droits  imprescriptibles  des  nations.  Le  peu- 
ple qui  l’a  tou  lu  , ne  peut  cependant  s’empêcher  de  re-  , 
marquer  sa  noûveauté.  'Des  institutions  qui  contrastent 
en  tout  avec  les  anciennes  habitudes,  appellent  natu- 
rellement ùn  plus  particulier  examen  sur  tous  les  actes 
qui  en  dépendant  5 mais  ce  ne  sont  pas  seulement  vos 
concitoyens  qui  vous  contemplent  : c’est  l’univers  entier, 
dont  vous  fixez  l’attention,  par  la  grandeur  du  specta- 
cle oue  vous  offrez  à ses  regards  ; il  admire  l'énergie 
de  la  nation  française  et  ses  glorieux  triomphes:  La 
imtice  cle  notre  cause  et  nos  succès  Font  rempli  de  nos 
intérêts;  mais  il  doit  aussi  juger  votre  gouvernement  in- 
térieur , par  les  caractères  que  vous  allez  lui  donner. 

La  force  des  armes  et  les  lois  répressives  subjuguent 
par  la  crainte:  il  n’y  a que  la  sagesse,  le  désintéres- 
sement et  la  justice’,  qui  impriment,  solidement  dans 
toutes  les  âmes  la  .confiance  et  le  respect. 

Je  sais  que  ni  la  modération  ni  la  justice  ne  touche- 
ront jamais  des  êtres  corrompus  sans  retour,  et  qui  ne 
peuvent  nous  pardonner  le  mal  qu’ils  nous  ont  fait,,  et 
celui  qu’ils  voudraient  nous  faire  encore  ; aussi , n est- 
ce  nullement  leur  opinion  que  j’ai  en  vue  : mais  je  vous 
parle  ici  de  tous  les  citoyens,  qui  ne  peuvent  nous  juger 
que  par  nos  oeuvres  , et  dont  la  confiance  que  nous  en 
attendons,  ne  pourra  se  mesurer  que  sur  les  actes  qui 
émaneront  de  nous-  C’est  bien  à ceux-là  qu’il  faut  mon- 
trer la  vertu  dans  la  République  , ef  la  plus  pure  mo- 
rale dans  les  lois  : vous  n’avez  pas  de  plus  surs  moyens 
d’appaiser  ces  fluctuations  inévitables  a la  suite  d une 
grande  et  terrible  révolution  , de  déjouer  celles  des  ma- 
noeuvres secrètes  de  vos  ennemis  qu’aucune  sévérité 
ne  pourrait  atteindre,  et  de  faire  retomber  sur  eux  le 
fiel  et  la  grossièreté  de  leurs  calomnies. 

Vous  les  fortifieriez  au  contraire  , vous  rempliriez 
la  France  de  germes  de  défiance  et  de  troubles,  par 
l’étendue  d’une  disposition  qui  paraîtrait , à nombre  d é- 
gards  trop  évidemment  opposée  à tous  les  principes  re- 
connus. Une  opération  qui  porterait  sur  tous  les  points 
à- lac  fois,  et  qu’il  faudrait  suivre  par -tout  au  même 
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instant , irapperoit  en  même  temps  tous  les  esprits  La 
vue'  de  quelques  individus  notoirement  innocens,  ex- 
piopnes  , chassés  peut-être  de  leurs  demeures,  et  réduits 
a la  misera  , obscurcirait  la  justice  de  la  loi  envers  les 
autres.  Le  cri  des  plus  coupables  qui  seraient  moins 
distingues,  se  confondant  avec  celui  de  quelques  bons 
citoyens  dont  la  douleur  et  les  intérêts  pénétreroient 
toutes  les  âmes  , pourraient  y exciter  le  reproche  contre 
les  lois , et  J.es  attiédir  pour  votre  nouveau  eouver- 
nemedt. 


Mais  si  vous  mettez  la  justice  avant  tout,  vous  don- 
nez aux  nations  une  idée  imposante  de  votre  force  et 
de  votre  grandeur.  Les  Romains,  qui  s’entendoient  en 
politique  , a notre  place  , ce  semble  , n aur oient  pas  hé- 
site. Dans  leurs  vues  secrètes  de  tout  soumettre  et  de 
tout  en  valu  r , ils  savoient  calculer  les  eifets  de  la  mo- 
dération et  de  la  magnanimité  dans  des  occasions  d’é- 
clat : et  ces  moyens,  vous  le  savez,  m’étoient nas  moins 
puissans  que  leurs  armes.  Mais  vous  qui  n’avez  point 
1 ambition  cachee  de  ces  cruels  conquérans  : vous  qui 
n aspirez  qu’à  faire  aimer  vos  lois  , en  les  faisant  pour 
le  bonheur  du  peuple  , vous  aurez  sa  confiance  dès  que 
vous  marquerez  vous-mêmes  les  bornes  que  vous  ne 
vouiez  point  dépasser  ; vous  lui  préparerez  l’abondance 
par  1 affermissement  des  propriétés  vous  commencerez 
la  restauration  des  moeurs  par  une  sublime  leçon  qui 
ne  sera  point  pe*due  , et  qui  ne  pourra  être  oubliée  ; 
vous  étonnerez  les  conspirateurs  , et  vous  confondrez 
leurs  projets  , lorsque  vossentimens  de  justice,  démon- 
tres aux  yeux  de  L’univers , rallieront  tous  les  citoyens 
contre  vos  ennemis.  Jamais  acte  de  gouvernement  n’aura 
été  d’une  plus  saine  politique  y et  jamais  arrangement 
de  finance  n aura  rendu  un  plus  haut  intérêt. 

La  commission  reconnoît  le  principe  d’une  responsa- 
bilité civile  , qu’on  pent  appliquer  justement  à des  as- 
cendans  d’émigrés  ; elle  reconnoît,  dans  la  nation  , le 
droit  d’exercer  tous  ceux  qu’anroient  eus  les  émigrés 
eux-mêmes  sur  les  biens  de  leurs  parens  : mais  ce  prin- 
cipe et  ces  droits  , renfermés  dans  leurs  justes  bornes  . 
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exigeroient  des  exceptions  et  des  modifications  de  la  loi 
du  9 floréal,  qui  ne  sont  point  dans  la  résolution  du 
conseil  des  Cinq-cents. 

I^a  commission  est  d’avis  que  le  Conseil  ne  peut 
adopter  la  résolution. 


.S: 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,  j 
Pluviôse,  l’an  IV. 


